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Personnels du
du Var



Et si on parlait

d'EMPLOI ?
L’emploi en France va mieux. Dans la fonction Publique, Monsieur SARKOZY va titulariser les contractuels. Dans le privé, le Pôle Emploi affiche des statistiques encourageantes en ce qui concerne les demandeurs d’emploi. Au Conseil Général du Var, l’effectif a considérablement augmenté ces trois dernières années.

FOUTAISES !

Selon les chiffres mêmes du Pôle Emploi, le nombre de demandeurs d’emploi a augmenté de plus de 16 % en un an et de 0,4 % au mois de janvier 2010. Pas de quoi pavoiser. 

Le gouvernement anticipe 71 000 destructions d'emplois pour cette année. Il ne peut y avoir de baisse de chômage compatible avec ces destructions d'emplois.


Dans le même temps, sur la seule année 2010, 400 000 français vont se retrouver en fin de droits, c’est à dire sans emploi, sans indemnité chômage, sans droit au R.S.A.
Pas d’emploi, pas d’impôts, pas de consommation, pas de recettes, pas de relance.

Mais alors, qui va payer les salaires des fonctionnaires ?

Les entreprises qui recrutent le moins sont celles qui sont le moins soumises à contribution sociale : pas de cotisations sociales, au contraire, trop nombreuses sont celles qui bénéficient d’exonérations en tout genre : 33 milliards d’euros l’an dernier. 

Résultat : fin 2009, les entreprises du CAC 40 affichaient des bénéfices record, les traders sont encore mieux rémunérés que l’an dernier, tandis qu’une crise économique étrangle le salariat. Votre voisin fait peut-être partie de ceux qui ont payé de leur emploi (de leur vie, pour certains), pour qu’une poignée de privilégiés s’enrichissent de manière indécente.

Monsieur SARKOZY annonce qu’il veut titulariser les contractuels. Après avoir supprimé 100 000 emplois dans la fonction publique (dont combien de contractuels ?), la chose sera plus facile. Ne nous leurrons pas : c’est encore une manière de ne pas recruter. 

Le recrutement dans la Fonction Publique Territoriale est laissé à la libre administration des collectivités locales. Au regard de leurs difficultés financières croissantes (fin de la taxe professionnelles, compétences à la hausse, fin de leur autonomie fiscale, pression fiscale politiquement dangereuse, économie locale vacillante), rien ne prouve qu’elles pourront titulariser qui que ce soit. La souplesse de gérer des contractuels en fonction des pics d’activité est pour elles beaucoup plus confortable. Tant pis si cela s’opère au détriment des personnels.
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A qui le tour ?




Le chômage, la précarité, les retraites misérables, les minima sociaux, la fragilité des entreprises, la peur du lendemain, tout ça n’est pas bon pour les recettes des collectivités locales, alors même qu’elles doivent assumer de nouvelles compétences… décidées par l’Etat, avec le feu vert de nos élus locaux !

Pour preuve, le personnel du Conseil Général du Var, hors décentralisation, a augmenté de moins de 1 % l’an dernier. 

Pour preuve, le budget prévisionnel du Conseil Général du Var fait apparaître une hausse de 1 % des dépenses de personnel pour 2010. Ça couvre à peine l’augmentation du coût de la vie et les avancements de grade. Alors, les recrutements…

On le voit bien, les postes ne sont pas remplacés, les arrêts maladie et maternité non plus, de nombreux services sont en hyper activité permanente, obligeant les agents à exploser leurs horaires, à travailler le week-end chez eux, à travailler perpétuellement dans l’urgence . 

A la clé, les atteintes au droit aux congés, au droit à la formation, aux frais de déplacement et au déroulement de carrière ne sont même plus déguisées. On vous annonce clairement la couleur : vous allez en baver, et c’est pas fini.

Chaque jour, la Cgt est sollicitée pour venir en aide à un agent, un service, une direction, parce que leur situation est devenue intenable.

Chaque jour, la Cgt se mobilise, rencontre les agents, interpelle la hiérarchie, réaffirme le droit des personnels et son indispensable respect, obtient des résultats.

Mais ces opérations sporadiques ne sauraient, à elles seules, inverser la tendance dans laquelle élus locaux et nationaux se sont engagés : vous faire faire toujours plus avec toujours moins.

Seule une mobilisation de masse des salariés du département aura raison de ces dérives.

C’est pour toutes ces raisons que le Syndicat Cgt des Personnels du Conseil Général du Var appelle l’ensemble des agents à une 

 







